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Bâtir  
un monde 
de justice

•

Mission
L’Organisation catholique canadienne pour le déve-
loppement et la paix – Caritas Canada, mouvement 
démocratique de solidarité internationale, soutient des 
partenaires dans le Sud qui mettent de l’avant des alterna-
tives aux structures sociales, politiques, et économiques 
injustes.

Elle sensibilise la population canadienne aux causes de 
l’appauvrissement des peuples et la mobilise dans des 
actions de changement.

Dans la lutte pour la dignité humaine, l’organisation s’allie 
aux groupes de changement social du Nord et du Sud.

Elle appuie les femmes dans leur recherche de justice 
sociale et économique.

Développement et Paix, organisme officiel de l’Église 
catholique du Canada, s’inspire des valeurs évangéliques 
et plus particulièrement de « l’option préférentielle pour 
les pauvres ».

Adoptée le 10 septembre 1995.

Paix  
et  

justice

Au Canada
Sensibiliser  

et agir  
en faveur  

de lois et de 
politiques 

justes.

Dans les pays  
du Sud
Soutenir 

les communautés 
vulnérables  

dans leur prise 
en charge de 
leur propre 

développement.
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courage ; la Conférence des évêques catholiques 
du Canada et les évêques du Canada, pour leur 
soutien spirituel dans l’accomplissement de notre 
mission ; le gouvernement du Canada qui nous 
permet d’aider les personnes les plus vulnérables 
dans le monde et enfin, nos donatrices et dona-
teurs qui croient en notre travail et estiment que 
par nos actions, un monde meilleur est possible.

Le besoin d’amour et de solidarité entre les peuples 
est plus grand que jamais, et Développement et Paix 
– Caritas Canada s’engage à nourrir cet amour et 
à bâtir cette solidarité, comme nous le demandent 
les enseignements du Christ.

Inspirés et galvanisés par votre soutien, nous arri-
verons à surmonter les défis auxquels nous faisons 
face, qu’ils soient liés au contexte mondial ou à 
notre contexte organisationnel.

En solidarité,

Jean-Denis Lampron, président  
du conseil national en 2017-2018

Serge Langlois, directeur général

Le mot du président  
et du directeur général

Conseil 
national 
2017-2018

Président :  
Jean-Denis Lampron 
(QC)

Vice-présiden t:  
Evelyne Beaudoin (MB)

Trésorier :  
Richard Pommainville 
(ON)

Secrétaire:  
Alexandra Cadar 
(Représentante jeunesse 
francophone) 

Joe Burke (NE)

Marie-Andrée Daigneault 
(QC)

Patricia Derbyshire (AB)

Annette Donovan-
Panchaud (ON)

Fernand Dumont (QC) 

Keith Gauntlett (ON) 

Mary Hanson (NB)

Francoise Lagacé (QC)

Ghislain Morin (NB)

Laura Perfili (PEI)

Nancy Stuart (CB) 

Jules Théoret (QC)

Hélène Tremblay-Boyko 
(SK)

Landon Turlock 
(Représentant jeunesse 
anglophone)

Tim Turner (NFLD)

Rose-Marie Valade (ON)

Francis Yehouenou (QC)

La paix mondiale a été gravement menacée 
en 2017-2018, alors que les inégalités de 
richesse et de distribution des ressources 
de la terre se sont encore creusées. Les 
impacts des changements climatiques, les 
menaces à la démocratie et le déni continu 
des droits des communautés autochtones 
et des communautés paysannes sont 
autant de facteurs qui ont contribué à la 
montée des tensions et à des vagues de 
migration jamais vues depuis la Seconde 
guerre mondiale. En réponse à ces réalités 
alarmantes, nous avons misé plus particu-
lièrement sur cet aspect fondamental de 
notre mission : faire partie des bâtisseurs 
de paix et encourager toute action pour 
la paix dans le monde.

La campagne Que la paix soit avec elle, 
rappelait que les femmes, en tant que 
piliers des communautés, sont notre meil-
leur espoir pour la paix dans le monde, et 
demandait davantage d’investissements 
pour soutenir leur leadership et leur inclu-
sion dans les processus de paix. Nous 
avons maintenu cet appel à la paix pen-

dant la campagne du Carême de partage 
et mis en lumière des projets qui contri-
buent à transformer en acteurs de paix, 
celles et ceux qui sont les plus affectés 
par les conflits dans des pays comme le 
Cambodge, la Colombie, le Liban et le 
Nigéria.

Sur le plan organisationnel, nous avons 
continué à renforcer notre reddition de 
comptes en ajoutant un poste de contrô-
leur pour assurer la conformité et en 
poursuivant la revue de nos structures 
de gouvernance. Notre membership est 
le cœur de notre mouvement et nous 
voulons qu’il demeure vivant, dynamique 
et capable de bâtir un monde plus juste 
où toutes et tous peuvent vivre dans la 
dignité.

Nous voulons remercier ici, les membres 
de notre Conseil national pour leur temps 
et leur dévouement à Développement et 
Paix – Caritas Canada ; les membres de 
notre personnel qui poursuivent leur travail 
avec une passion sans égal, nos parte-
naires qui chaque jour démontrent leur 
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Aperçu 
de l’année 
2017-2018

28,7 millions 
de dollars investis dans 

des projets à travers le monde

37 pays 
en Afrique, en Amérique latine, 

en Asie et au Moyen-Orient 5 028 
donatrices et donateurs 

mensuels

338 formations offertes 
par nos personnes animatrices 

à travers le Canada

4 009 paroisses 
engagées dans nos campagnes

70 000 signatures 
en appui à notre campagne  
Que la paix soit avec elle

14 277 personnes 
abonnées 

à nos pages Facebook

162 projets 
de développement 

communautaire et d’aide 
humanitaire

19 millions 
de personnes directement 
rejointes par nos projets 

dans les pays du Sud
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•
Notre partenaire CEAS 
travaille avec les peuples 
autochtones de l’Amazonie, 
au Pérou.

•
Développement et Paix et 
d’autres membres du Réseau 
canadien sur la réddition 
de comptes des entreprises 
était présent à Ottawa, 
lors de l’annonce par le 
gouvernement de la création 
d’un poste d’ombudsman 
pour les entreprises 
responsables. 

Justice écologique
Référant à la fois au climat et à la justice 

environnementale, on y reconnaît la 
responsabilité que nous avons de prendre soin 
de la création par une utilisation durable des 
ressources naturelles et la promotion d’une 

économie respectueuse des limites de la Terre.

Dans les pays du Sud
Indonésie  Notre partenaire Payo-Payo 
travaille à revitaliser l’agriculture dans les 
villages de la province de Sulawesi du 
Sud. Des volontaires appuient 3 200 vil-
lageoises et villageois afin de les aider 
à concevoir des plans de développement 
adaptés à leurs villages, tout en veillant à 
établir des priorités d’ensemble pour les 
communautés afin d’éviter de placer les 
villages en compétition les uns avec les 
autres. Ainsi, Payo-Payo a redonné vie à 
la pratique traditionnelle de l’agriculture 
collective. Grâce à cette approche, les 
petites fermes familiales utilisent désor-
mais des pratiques biologiques durables 
et les villages sont devenus autosuffisants 
sur le plan alimentaire, en contrôlant la 
production, la consommation et la distri-
bution de leurs récoltes.

Pérou  En janvier 2018, le pape François s’est rendu 
en Amazonie péruvienne afin de rencontrer des peuples 
autochtones marginalisés. Ces populations vivent dans 
des conditions très difficiles engendrées par la des-
truction de la plus grande forêt de la planète. Lors de 
sa visite, le pontife a pu rencontrer divers partenaires 
de Développement et Paix – Caritas Canada, dont la 
Commission épiscopale d’action sociale (CEAS) à Puerto 
Maldonado. Cette visite du pape se voulait un prélude 
au Synode du Vatican sur la région amazonienne qui se 
tiendra à Rome en octobre 2019.

Haïti  Le régime des précipitations dans la péninsule 
sud-ouest d’Haïti connaît de grandes variations, ce qui 
a pour effet d’augmenter la fréquence et l’intensité des 
inondations et les problèmes d’érosion. Grâce à une par-
ticipation financière de 998 196 dollars du gouvernement 
du Québec, Développement et Paix et son partenaire 
l’Institut de Technologie et d’Animation (ITECA) appuient 
plusieurs organisations du département du Sud afin 
qu’elles puissent accroître leur production agricole. Elles 
y arrivent grâce à l’adoption de pratiques culturales qui 
renforcent la résilience du territoire agricole aux effets 
des changements climatiques, améliorent la sécurité 
alimentaire des populations, favorisent le développement 
durable de filières bioalimentaires et créent des revenus 
pour les organisations participantes.

Au Canada
Une voix pour la justice  Depuis 10 ans, nous 
menons campagne pour que les communautés 
dont les droits fondamentaux ont été violés par 
des compagnies minières canadiennes puissent 
obtenir un accès à la justice. Après avoir acheminé 
plus de 500 000 cartes au gouvernement fédéral 
en ce sens, nous pouvons crier victoire. Le Canada 
a annoncé cette année la création d’un poste 
d’ombudsman pour la responsabilité des entreprises 
qui servira à recevoir les plaintes et à enquêter sur 
ces dernières. Le leadership de Développement 
et Paix dans ce dossier a été reconnu par l’octroi 
d’un siège au comité consultatif multipartite qui 
conseillera le gouvernement et l’ombudsman sur la 
bonne conduite des entreprises à l’étranger au nom 
de nos partenaires.

•
« Je fais confiance aux bénévoles de Payo-
Payo car ils vivent avec nous et comprennent 
réellement les défis auxquelles nous faisons 
face. »
– Elder Asikin Pella, petit agriculteur, Indonésie
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•
Lors de leur visite, les représentants de la 
CENCO on rencontré la presse. Ici, Mgr Fridolin 
Ambongo, archevêque de Kinshasa lors d’une 
entrevue accordée à Radio Canada.

•
Notre partenaire CIMI appuie 8 500 personnes 
de différentes communautés autochtones dans 
les provinces de Goias et de Tocantins, au Brésil. 
(© Guilherme Cavalli/Cimi)

Démocratie et 
participation 

citoyenne
La bonne gouvernance est 
essentielle pour arriver à 

un développement durable 
et faire en sorte que les 
communautés puissent 

faire valoir leurs droits et 
participer aux décisions 
qui affectent leurs vies.

Dans les pays du Sud
Brésil  Les modes de vie et les terres des 
communautés autochtones des provinces 
de Goiás et de Tocantins sont décimés 
par l’extension de monocultures comme 
le soya et l’eucalyptus, ainsi que par la 
construction de barrages hydroélectriques 
et d’autres projets de grande envergure. 
Malgré les lois qui reconnaissent des droits 
spécifiques aux peuples autochtones, le 
gouvernement n’a pas réussi à leur offrir 
des services de qualité, particulièrement 
en matière de santé et d’éducation. 

Notre partenaire, le Conseil indigène mis-
sionnaire (CIMI), appuie 8 500 personnes 
de différents groupes autochtones dans 
ces provinces, afin de les aider à défendre 
leurs droits, à veiller au respect des lois 
par le gouvernement et d’encourager les 
femmes à s’impliquer dans les instances 
de gouvernance locales — dont certaines 
d’entre-elles sont devenues leaders dans 
leurs villages.

Tunisie  En 2011, la population tuni-
sienne s’est mobilisée, mettant un terme 
à 23 ans de dictature. Depuis, le pays a 
réalisé sa transition vers la démocratie, 
notamment grâce au rôle joué par les orga-
nisations de la société civile tunisienne. 
Notre partenaire, l’Observatoire Tunisien 
de l’Économie, aide les Tunisiennes et les 
Tunisiens à comprendre l’impact des poli-
tiques économiques sur leur vie, à travers 
des ateliers et a développé un processus 
permettant aux organisations locales de 
surveiller le budget des projets de tra-
vaux publics municipaux. Un autre pas 
important a été franchi avec la tenue des 
premières élections municipales démo-
cratiques en mai 2018. Notre partenaire 
Barr Al-Aman a grandement contribué au 
succès de ces élections en organisant des 
débats entre les candidats, au cours des-
quels les citoyennes et citoyens pouvaient 
poser leurs questions aux candidats et lire 
leurs programmes.

Au Canada
Sensibiliser les Canadiennes et les 
Canadiens aux élections en République 
démocratique du Congo  En mars 2018, 
Développement et Paix a eu l’immense 
plaisir de recevoir une délégation de 
la Conférence épiscopale nationale du 
Congo (CENCO), composée de Mgr Marcel 
Utembi, archevêque de Kisangani et pré-
sident de la CENCO, Mgr Fridolin Ambongo, 
archevêque de Kinshasa et vice-président 
de la CENCO, et M. l’abbé Donatien Nshole, 
secrétaire général de la CENCO.

Leur visite à Montréal, à Ottawa et à Toronto 
a permis d’informer les Canadiennes et les 
Canadiens sur la crise politique, écono-
mique, sociale et sécuritaire que traverse 
la République démocratique du Congo et 
de faire connaître le rôle central que joue 
la CENCO dans ce pays, en vertu de son 
engagement pour la paix, la défense des 
droits fondamentaux et la tenue d’élec-
tions démocratiques et crédibles.

La visite a aussi été l’occasion de remer-
cier le gouvernement du Canada pour 
son appui au Projet d’éducation civique 
et électorale mis en œuvre conjointe-
ment par la CENCO et Développement 
et Paix – Caritas Canada. Au cours de 
sa tournée, la délégation de la CENCO a 
effectué diverses rencontres auprès du 
gouvernement du Canada, y compris un 
échange avec Mme Marie-Claude Bibeau, 
ministre du Développement international 
et de la Francophonie. La délégation s’est 
également entretenue avec la Conférence 
des évêques catholiques du Canada.

Notre partenaire Barr Al-Aman a organisé 
des débats entre candidates et candidats 
en vue des premières élections municipales 
démocratiques en Tunisie.
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Colombie

Équateur

Paraguay

Pérou

Brésil

Sierra leone

Honduras
295 001 $

560 000 $

110 700 $

287 000 $

267 050 $

228 500 $

687 800 $

Bolivie

Nigéria

Mali

Niger

Afghanistan

255 000 $*

Pakistan
50 000 $

117 000 $*

1 370 201 $

340 000 $

491 900 $

Zambie
100 000 $

Madagascar
629 467 $**

Philippines
1 596 000 $***

Soudan du sud
75 000 $

Burundi
198 300 $

Syrie/Turquie
3 610 088 $*

365 000 $

Indonésie

334 000 $*

Cambodge

Jordanie
4 077 476 $*

Territoires palestiniens
123 000 $

Liban

2 956 000 $*

Haïti
1 132 934 $**

Antilles
65 000 $Mexique

50 000 $

Cameroun
1 921 098 $*

Somalie
20 000 $

Yémen
7 000 $

125 000 $
Birmanie (Myanmar)

523 352 $
Népal

50 000 $
Inde

100 000 $
Irak

République 
démocratique
du Congo (RDC)
2 978 368 $*

1 300 000 $*

Bangladesh

Programmes de développement communautaire  
Programmes d’aide humanitaire
Programmes de développement communautaire et d’aide humanitaire

Accordés par:
*Affaires mondiales Canada
** Le ministère des Relations Internationales et de la Francophonie du Québec
*** Conseil du Manitoba pour la coopération internationale

Notre action dans les pays du Sud
1er septembre 2017 au 31 août 2018

Développement communautaire : 
répartition thématique

Démocratie et participation  
citoyenne

Justice écologique

Paix et réconciliation

Justice pour les femmes

Aide humanitaire :  
répartition géographique

Moyen-Orient

Afrique

Asie

Amérique latine

46 % 61 % 

20 % 

18 % 

1 % 

35 % 

10 % 

9 % 
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•

Paix et réconciliation
La paix est primordiale dans la construction 

de sociétés plus justes et représente une condition 
fondamentale au développement humain intégral.

Dans les pays du Sud
Philippines  La ville de Marawi, sur 
l’île de Mindanao, a été le lieu d’affron-
tements entre les forces de sécurité du 
gouvernement et les groupes militants 
islamistes. Non seulement la ville a subi 
des pertes matérielles importantes, mais 
les familles ont aussi été déchirées par ce 
conflit, les jeunes étant recrutés par les 
groupes extrémistes. Dans cette région 
devenue poudrière, Duyog Marawi, un par-
tenaire de Développement et Paix, travaille 
courageusement à construire la paix en 
s’appuyant sur les femmes et les jeunes 
vulnérables aux violences extrémistes. 
Parmi ses activités les plus innovatrices, 
on retrouve du théâtre musulman/chrétien 
pour la paix, la formation de mères comme 
éducatrices pour la paix, une madrasa 
mobile pour les enfants dont les écoles ont 
été détruites et de l’art-thérapie pour les 
jeunes adultes. Ces activités rejoignent 
35 000 familles et 28 000 élèves, en 
misant sur les relations pacifiques qui exis-
taient historiquement entre musulmans et 
chrétiens dans la région.

Burundi  Des jeunes de divers quartiers 
qui se regardaient avec méfiance et qui 
étaient divisés par de nombreux clivages, 
particulièrement en période postélectorale, 
ont pu être réunis par le projet Paix et 
réconciliation, mené en partenariat avec 
le Centre Jeunes Kamenge. Ainsi, grâce 
au rôle joué par les animatrices et anima-
teurs du projet, ces jeunes entretiennent 
désormais un dialogue communautaire qui 
contribue à la cohésion sociale. 

Pour favoriser ce dialogue, les animatrices 
et animateurs organisent différentes acti-
vités pour les jeunes, ainsi que pour la 
population en général, afin qu’ils puissent 
vivre ensemble des expériences enrichis-

santes telles que des matchs de football 
amicaux, des tournois entre écoles ou 
quartiers, mais aussi des rencontres avec 
du personnel administratif, les directions 
d’écoles et les intervanants jeunesse de 
confessions religieuses. Les activités 
comprennent également des causeries 
morales, des projections de films ou 
encore des concours de slam.

Au Canada
Une année d’action pour la paix ​​
L’automne dernier, nous avons lancé 
la campagne Que la paix soit avec elle, 
afin de rappeler que les femmes repré-
sentent le meilleur espoir pour la paix 
dans le monde. La campagne demandait 
également au gouvernement du Canada 
d’investir dans une aide au développe-
ment qui soutient le rôle des femmes 
dans les processus de construction de 
la paix. Dans le cadre de cette initiative, 
nous avons accueilli, en collaboration avec 
Kairos, deux femmes impliquées dans 
l’édification de la paix au Soudan du Sud 
pour une tournée pancanadienne. Les 
efforts menés durant la campagne ont 
déjà donné des résultats positifs. Ainsi, 
le gouvernement canadien a annoncé 
la création d’un poste d’ambassadrice 

pour les femmes, la paix et la sécurité 
en charge de promouvoir la paix ici, au 
Canada et sur la scène internationale. 
Durant le Carême, nous avons partagé 
des témoignages de nos partenaires qui 
démontrent la manière dont ils proposent 
des solutions pacifiques aux conflits dans 
leurs communautés. De plus, à l’occasion 
du Carême de partage, notre campagne 
annuelle de financement, nous avons pu 
recueillir plus de 6,7 millions de dollars. 

•
Grâce à l’art-thérapie, Duyog Marawi aide 

les enfants à faire face aux épisodes de 
violences et de conflits qu’ils ont vécu.
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•
Le CAEP s’attache à renforcer 
l’autonomisation des femmes et à assurer 
leur pleine participation dans la gestion 
publique locale.

•
Sœur Rosemary 
Ukata (HHCJ), 
directrice générale 
du Centre d’études 
des femmes et 
d’intervention.

Justice 
pour les femmes

Pour atteindre la justice, il est essentiel 
d’impliquer à la fois les femmes et les hommes 
dans la transformation des relations de pouvoir 
que créent les inégalités et qui empêchent les 

femmes de devenir des citoyennes à part entière 
au sein de leurs communautés.

Dans les pays du Sud
Nigéria  Dans l’État de Kogi, Dévelop-
pement et Paix et le Centre d’études et 
d’intervention pour les femmes (CWSI) 
participent au renforcement d’organi-
sations de femmes, notamment par le 
renforcement de la Coalition pour l’auto-
nomisation des femmes de Kogi (KWEC). 
Ainsi, du 27 au 29 juin 2018, CWISI et 
KWEC ont organisé une rencontre tri-
mestrielle réunissant les membres de la 
coalition et leurs représentantes élues 
dans les trois districts sénatoriaux de l’État 
de Kogi, afin de renforcer leurs reven-
dications en matière d’imputabilité et 
d’inclusion des femmes.

Au total, 151 personnes ont participé 
au programme d’une journée qui s’est 
déroulée sous la forme d’une réunion 
interactive. Les discussions avec les par-
ticipantes ont porté sur leurs réussites, 
les problèmes rencontrés par les politi-

ciennes dans l’État de Kogi et dans les 
instances fédérales, ainsi que la nécessité 
de réserver un espace aux femmes dans 
les processus de gouvernance et de prise 
de décision.

Bolivie  Située dans le département 
d’Oruro en Bolivie, à 280 km au sud-est 
de La Paz, la ville minière d’Huanuni 
fournit 5 % de l’étain mondial et 60 % 
de la production d’étain bolivien. Dans 
cette localité, le Centre d’appui à l’édu-
cation populaire (CAEP) s’attache, avec 
le soutien de Développement et Paix, à 
renforcer l’autonomisation des femmes 
et à assurer leur pleine participation dans 
la gestion publique locale par le biais de 
mécanismes de participation citoyenne 
et de contrôle social. Ainsi, pas moins 
de 120 femmes de différentes organisa-
tions sociales ont participé cette année 
à deux sommets municipaux de femmes, 
où elles ont plaidé pour l’intégration du 
programme de promotion de la femme 
dans la planification municipale.

Au Canada
Les femmes résistent à l’extractivisme  Du 27 au 30 avril 2018, une quarantaine de 
femmes défenseures de la terre provenant d’une vingtaine de pays se sont réunies à 
Montréal pour la rencontre internationale Femmes en résistance face à l’extractivisme. 
Certaines des déléguées représentaient des partenaires de Développement et Paix. 
Notre organisation a d’ailleurs contribué à l’organisation de cette rencontre, qui a 
permis aux femmes présentes de partager leurs expériences de lutte commune pour 
protéger la Terre mère, un combat souvent mené en dépit de menaces à leurs vies. À 
l’issue de nombreux moments d’échanges, de solidarité et de partage de stratégies, 
elles ont affirmé leurs rôles de protectrices de la Terre mère et de porteuses d’eau 
sacrée dans une déclaration commune. Elles ont également formulé des demandes qui 
ont été présentées aux décideurs canadiens à Ottawa par une dizaine de participantes.
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Bangladesh  Développement et Paix et 
son partenaire Caritas Bangladesh sont 
intervenus dès le début de la crise qui a 
touché les Rohingyas en août 2017, en 
fournissant de la nourriture à près de 
25 000 personnes réfugiées parmi les plus 
vulnérables. Grâce à la grande générosité 
des Canadiennes et des Canadiens, ainsi 
qu’aux contributions du gouvernement du 
Canada totalisant près de 1,6 million de 
dollars, Développement et Paix a pu pour-
suivre son action tout au long de l’année 
2018. L’organisation a notamment parti-
cipé à la construction d’abris temporaires, 
à la distribution de produits de première 
nécessité et de trousses d’hygiène et de 
dignité, ainsi qu’à la construction de points 
d’eau potable, de latrines et d’espaces 

de douche. Ces actions ont permis de 
rejoindre près de 100 000 personnes 
réfugiées (directement et indirectement) 
dans des camps situés dans le district de 
Cox’s Bazar, au sud-est du Bangladesh.

ˍˍ 25 000 personnes ont reçu de la 
nourriture

ˍˍ 24 200 personnes ont bénéficié 
de services d’eau, d’hygiène et 
d’assainissement

ˍˍ 10 000 personnes ont été sensibilisées 
aux différents enjeux de protection

ˍˍ 7 500 personnes ont reçu des produits 
de première nécessité

ˍˍ 905 familles ont reçu un abri temporaire

Inde  À l’été 2018, l’État du Kerala au sud-ouest de l’Inde a 
subi la mousson la plus violente depuis un siècle. Des pluies 
torrentielles ont entraîné des inondations et des glissements 
de terrain qui ont touché 5,4 millions de personnes, dont 
1,4 million déplacées vers des camps de fortune où la nour-
riture et l’eau potable se faisaient rares. Développement et 
Paix, son partenaire Caritas Inde et d’autres membres du 
réseau Caritas Internationalis ont remis de la nourriture, des 
produits de première nécessité (incluant draps, couvertures 
et moustiquaires) et des trousses d’hygiène (comprenant 
du savon, des brosses à dents, du dentifrice et des com-
primés de purification d’eau) à environ 60 370 personnes. 
De plus, une aide subséquente est prévue afin de réparer 
des maisons et de rétablir le fonctionnement de petites 
exploitations agricoles et de petites entreprises.

Au Canada
L’après-typhon Haiyan  Lors de crises humanitaires, 
Développement et Paix veille à ce que les survivantes et 
les survivants ne soient pas confinées au rôle de victime, 
en s’assurant qu’elles participent activement aux initiatives 
de rétablissement et de reconstruction qui les concernent. 
Par cette approche, qui est au cœur de nos interventions 
humanitaires, nous répondons aux besoins les plus urgents 
tout en nous attaquant aux défis structurels, à la pauvreté et 
aux inégalités qui augmentent de manière disproportionnée 
la vulnérabilité de certaines communautés aux désastres. 
Notre but est qu’elles en ressortent plus résilientes, plus 
durables et davantage responsables de leur propre déve-
loppement. Ce processus de transformation est bien illustré 
dans le documentaire Après la tempête : construire le village 
du pape François, lancé en novembre 2017. Présenté un 
peu partout au Canada, ce film suit le destin de 550 familles 
qui reconstruisent leurs vies et leur communauté après le 
passage du typhon Haiyan aux Philippines. D’autres pro-
jections sont prévues cette année, mais d’ici là, on peut 
visionner le film sur notre site web : devp.org/philippines.

Aide humanitaire
Les conflits, les désastres naturels et les changements 
climatiques placent les communautés les plus pauvres 
en situation de grande vulnérabilité. Nous répondons 

aux besoins urgents en impliquant dès le départ 
les communautés afin qu’elles émergent  

de ces situations plus résilientes.

http://www.devp.org/fr/philippines-documentary
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États financiers
État des revenus et des dépenses, du 1er septembre 2017 au 31 août 2018

Revenus 2017-2018 2016-2017

Carême de partage 6 737 481 $ 8 344 608 $

Contributions gouvernementales 49 000 985 146

Activités de collecte de fonds 4 971 257 3 600 302

Revenus divers 470 410 396 732

Programmes bilatéraux 16 297 804 19 720 047

Programmes d’aide humanitaire 4 320 404 7 707 216

Programme Québec sans frontières 148 572 191 245

Gouvernement du Québec 95 155 0

Revenus liés aux placements 1 320 097 650 568 

Total des revenus 34 410 180 $ 41 595 864 $

Dépenses 2017-2018 2016-2017

Programmes internationaux

Programmes de développement 8 911 840 $ 8 807 679 $

Coûts de fonctionnement 1 129 092 1 232 221

Aide humanitaire 4 009 756 7 175 625

Programmes bilatéraux et autres 15 489 637 18 300 371

Gouv. du Québec – programmes internationaux 114 950 ‒

Programmes liés au fonds spécial temporaire 487 100 230 000

Autres 67 820 65 096

30 210 195 $ 35 810 992 $

Programmes au Canada

Prog. d’éducation, de justice sociale et de plaidoyer 510 930 $ 604 609 $

Collecte de fonds et communication 310 156 322 405

Programme Québec sans frontières 234 663 260 378

Coûts de fonctionnement 3 276 307 3 427 068

4 332 056 4 614 460

Gouvernance et gestion des opérations 2 263 269 1 984 482

Frais fixes et nouvelles initiatives 1 508 730 1 883 307

3 771 999 3 867 789

TOTAL DES DÉPENSES 38 314 250 44 293 241

Excédent (déficit) (3 904 070) $ (2 697 378) $

Bilan
Au 31 août 2018

2017-2018 2016-2017

ACTIF

Actif à court terme 29 788 966 $ 36 263 482

Actif à long terme 6 565 050 4 228 367

36 354 016 40 491 849

PASSIF

Passif à court terme 18 453 540 21 155 375

Passif à long terme 40 930 40 930

18 494 470 21 196 305

ACTIF NET 17 859 546 19 295 544

TOTAL (passif et actifs net) 36 354 016 $ 40 491 849 $

Programmes internationaux 
Programmes au Canada

Gouvernance et opérations
Frais fixes et nouvelles initiatives 

Les états financiers vérifiés ont été préparés par BDO (en 2016-2017 et 2017-2018).
Numéro d’organisme de bienfaisance : 1 1882 9902 RR0001
Développement et Paix utilise la méthode comptable des « effets reportés ». Cette méthode présente aux états financiers les revenus qui 
correspondent aux décaissements effectués durant une année financière donnée et reporte aux années suivantes les sommes non décaissées. 
Développement et Paix souhaite remercier Affaires mondiales Canada, le gouvernement du Québec et le Conseil du Manitoba pour la coopéra-
tion internationale pour leurs contributions à certains de nos projets..

Répartition des dépenses (en pourcentage %) 
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Notre 
mouvement

Développement et Paix – Caritas Canada 
est un mouvement démocratique laïque 
de plus de 10 708 membres engagés 
pour la justice et la solidarité d’un océan 
à l’autre. Nos 51 conseils diocésains 
animent les campagnes dans leurs com-
munautés, tandis que sept assemblées 
annuelles tenues dans diverses régions 
du pays élisent les membres de notre 
conseil national.

Notre mouvement jeunesse actif et 
dynamique tient une assemblée ann-
uelle au cours de laquelle sont élus des 
représentantes et des représentants pour 
chaque province. Parmi ces élus, deux 
agissent comme délégués au conseil 
national.

De plus, nos membres animent nos cam-
pagnes dans leurs écoles, leurs paroisses 
et au sein de leurs communautés. Ils 
organisent des collectes de fonds, par-
ticipent à des événements de justice 
sociale et sont persuadés qu’ensemble 
nous pouvons bâtir un monde de justice.

Merci à nos membres pour leur solidarité 
et leur dévouement ! Pour devenir membre 
de Développement et Paix – Caritas 
Canada : devp.org/devenirmembre.

Collecte de fonds
Grâce à votre générosité, tout est possible !

Une généreuse contribution 
au Fonds de solidarité
Lancé lors des célébrations du 50e anni-
versaire de Développement et Paix, le 
Fonds de solidarité vise à permettre à 
l’organisation de poursuivre sa mission 
à long terme. Cette année, la Fondation 
Solidarité Misère Monde a effectué un don 
de 1,5 million de dollars au Fonds.

Fidèle donatrice, la Fondation a versé plus 
de 400 000 dollars à Développement et 
Paix au cours des vingt dernières années. 
Considérant sa récente dissolution il s’agit 
de son ultime don à notre organisme.

Développement et Paix remercie la 
Fondation Solidarité Misère Monde pour 
sa confiance et son soutien généreux !

Merci d’être à nos côtés !
Le travail que nous menons auprès de 
communautés dans les pays du Sud est 
avant tout possible grâce à la générosité de 
nos inestimables donatrices et donateurs. 
En plus des 5 028 Partagens qui font un 
don mensuel, nous avons reçu l’appui de 
plus de 19 500 personnes et entreprises, 
dont 54 ont versé un don majeur de 5 000 
dollars ou plus. Comme toujours, nous 
avons pu compter sur le soutien de milliers 

de paroissiennes et de paroissiens qui ont 
généreusement contribué à la collecte du 
Carême de partage.

Depuis nos débuts, les communautés reli-
gieuses ont été nos plus fidèles alliées. 
Soucieuses d’exprimer leur soutien à la 
justice sociale et à la dignité humaine, elles 
ont participé cette année encore à notre 
campagne d’éducation, en plus de verser 
1,35 million de dollars au Carême de par-
tage et aux appels d’urgence.

Enfin, Développement et Paix a également 
bénéficié de 37 legs par testament. Grâce à 
l’engagement de ces personnes et de leurs 
familles, nous avons pu recueillir 1,9 million 
de dollars supplémentaires pour financer 
nos programmes.

À nos 25 500 donatrices et donateurs, 
sachez que notre travail est possible car 
vous êtes à nos côtés ! Non seulement 
vos dons servent à financer nos projets et 
programmes de développement commu-
nautaire et d’aide humanitaire, mais ils nous 
permettent aussi d’obtenir du financement 
additionnel auprès de divers bailleurs de 
fonds, dont Affaires mondiales Canada. 

Pour l’ensemble de votre soutien, nous 
vous disons MERCI ! 

•
Les ventes de timbres organisées par 

nos membres  ont permis de recueillir 
500 000 dollars depuis 1992.

•
Dans le cadre des activités du Carême de 

partage, le visiteur de solidarité Vansey Sao 
d’ICSO, notre partenaire au Cambodge, 

s’est rendu en Colombie-Britannique et en 
Alberta du 9 au 19 mars 2018.

Durant le Carême de partage,  
Lidia Rojas d’IBC, notre partenaire au Pérou, 

a parcouru l’Ontario et l’Ouest du Québec 
du 9 au 19 mars 2018. 



Notre programme de coopération 
internationale est réalisé en partie avec 
l’appui financier du gouvernement 
du Canada agissant par l’entremise 
d’Affaires mondiales Canada.

Vous souhaitez en savoir plus sur 
nos programmes ?  
Visitez devp.org ou écrivez-nous  
à info@devp.org.

Crédit photos : Développement et Paix 
et Caritas Internationalis

This annual report is also available 
in English.

Nos bureaux nationaux
Montréal
1425, boul. René-Lévesque O., 3e étage
Montréal (QC)  H3G 1T7
514 257-8711 | 1 888 234-8533
info@devp.org

Toronto
80, rue Hayden, bureau 400
Toronto (ON)  M4Y 3G2
416 922-1592 | 1 800 494-1401
ccodp@devp.org

Bureaux régionaux
PROVINCES DE L’ATLANTIQUE
Nouvelle-Écosse et 
Île-du-Prince-Édouard
902 870-6269
dpatlantic@devp.org

Nouveau-Brunswick
506 801-0440 poste 239
dpatlantique@devp.org

Terre-Neuve et Labrador
1 800 494-1401 poste 234

QUÉBEC
Montréal, Saint-Jean-Longueuil, 
Sherbrooke, Saint-Hyacinthe,  
Saint-Jérôme et Trois-Rivières
514 257-8711
dpmontreal@devp.org

Baie-Comeau, Chicoutimi, Gaspé, 
Nicolet, Québec, Rimouski et 
Sainte-Anne-de-la-Pocatière
418 683-9901
dpquebec@devp.org

Gatineau et Mont-Laurier
819 303-0771 poste 240
dpgatineau@devp.org

ONTARIO
Alexandria-Cornwall, Ottawa (AN), 
Pembroke, Sault Ste-Marie (AN) 
et Kingston
613 738-9644
dpottawa@devp.org

Peterborough et Toronto
416 922-1592
dptoronto@devp.org

Hearst, Ottawa (FR), Sault Ste-Marie 
(FR) et Timmins
819 303-0771 poste 240
dpgatineau@devp.org

Hamilton, London et St. Catharines
905 521-5632
dphamilton@devp.org

MANITOBA et Thunder Bay
204 231-2848
dpmanitoba@devp.org

SASKATCHEWAN
306 205-2334
dpsaskatchewan@devp.org

ALBERTA ET TERRITOIRES 
DU NORD-OUEST
1 844 480-DEVP (3387)
dpwest@devp.org

COLOMBIE-BRITANNIQUE ET YUKON
604 683-0281 poste 50748
dpwest@devp.org

mailto:info@devp.org
mailto:info@devp.org
mailto:dpatlantique@devp.org
mailto:dpatlantique@devp.org
mailto:dpmontreal@devp.org
mailto:dpquebec@devp.org
mailto:dpgatineau@devp.org
mailto:dpottawa@devp.org
mailto:dptoronto@devp.org
mailto:dphamilton@devp.org
mailto:dphamilton@devp.org
mailto:dpmanitoba@devp.org
mailto:dpsaskatchewan@devp.org
mailto:dpwest@devp.org

